
La	rémunération	de	l'équipe	commerciale
La	rémunération	est	à	la	fois	le	premier	poste	de	charges	d'une	unité	commerciale	et	l'un	des	leviers	de	motivation	les	plus
sensibles.	Le	manager	doit	savoir	lire	un	bulletin	de	paie,	passer	du	brut	au	net	et	au	coût	employeur,	construire	un	système	de
prime	qui	motive	sans	déraper,	et	suivre	la	masse	salariale	de	son	unité.	Il	doit	aussi	garantir	l'équité	et	le	respect	du	cadre
légal.

Chiffres	2026
SMIC	au	1er	janvier	2026	:	12,02	€	brut	de	l'heure,	soit	1	823,03	€	brut	par	mois	pour	35	h.
Plafond	mensuel	de	la	sécurité	sociale	2026	:	4	005	€	(48	060	€	par	an).

Les	composantes	de	la	rémunération
La	rémunération	est	la	contrepartie	du	travail	fourni.	Pour	le	salarié,	c'est	un	revenu	et	une	reconnaissance	;	pour	l'entreprise,
c'est	le	premier	poste	de	charges	d'une	unité	commerciale	et	un	outil	de	management.	On	parle	de	rémunération	globale
pour	désigner	l'ensemble	de	ce	que	le	salarié	reçoit	:	salaire	fixe,	part	variable,	avantages,	épargne	salariale.

Composante Contenu Caractéristiques Exemple	dans	l'unité
commerciale

Salaire	fixe Salaire	de	base	(taux	horaire	×	heures)	et
compléments	fixes	:	prime	d'ancienneté,	13e	mois
selon	la	convention	collective

Garanti,	versé	chaque	mois,	au	moins
égal	au	SMIC	et	au	minimum
conventionnel

Vendeuse	de
Décor&Sens	:	taux
horaire	×	151,67	h

Rémunération
variable
individuelle

Prime	sur	objectifs	(montant	lié	au	taux
d'atteinte),	commission	(pourcentage	des	ventes
réalisées),	prime	de	challenge

Liée	aux	résultats	du	salarié	;	règles
écrites	à	l'avance

Opticien	d'Optique
Lavande	:	commission
sur	ses	ventes

Rémunération
variable
collective

Prime	d'équipe	ou	de	magasin	liée	au	résultat
collectif	(chiffre	d'affaires,	marge,	satisfaction
client)

Favorise	la	cohésion	;	moins	liée	à
l'effort	individuel

Prime	trimestrielle	du
secteur	jardin	de
Bricomat

Avantages Titres-restaurant,	complémentaire	santé
(mutuelle),	remise	sur	les	achats	dans	le	magasin,
participation	aux	transports,	téléphone

Partiellement	exonérés	de	cotisations
sous	conditions	;	certains	sont
obligatoires	(mutuelle,	transports)

Remise	personnel	chez
Bricomat

Épargne
salariale

Intéressement,	participation,	prime	de	partage	de
la	valeur	(PPV),	plan	d'épargne	d'entreprise

Collectifs,	liés	aux	résultats	de
l'entreprise,	régime	social	favorable
sous	conditions

Participation	obligatoire
dans	une	entreprise	de
50	salariés	et	plus

Schéma	1.	La	rémunération	globale	:	le	fixe	sécurise,	la	part	variable	récompense	la	performance,	les	avantages	et	l’épargne	salariale	fidélisent.

La	rémunération	fixe	répond	au	besoin	de	sécurité	(chapitre	7)	;	la	part	variable	récompense	la	performance	;	les	avantages	et
l'épargne	salariale	fidélisent.	Le	dosage	dépend	du	poste	:	un	hôte	de	caisse	a	une	rémunération	presque	entièrement	fixe,	un
vendeur	en	équipement	de	la	maison	ou	en	optique	une	part	variable	plus	importante.	La	règle	d'or	:	une	part	variable	ne
motive	que	si	ses	règles	sont	connues,	stables,	mesurables	et	perçues	comme	justes.



Le	SMIC	et	les	minima	conventionnels
Le	SMIC	(salaire	minimum	interprofessionnel	de	croissance)	est	le	salaire	horaire	brut	minimal	légal.	Au	1er	janvier	2026,	il
s'élève	à	12,02	€	brut	de	l'heure,	soit	1	823,03	€	brut	par	mois	pour	35	h	(12,02	×	151,67).	Il	est	revalorisé	au	moins	chaque
1er	janvier	et	automatiquement	en	cours	d'année	si	l'inflation	dépasse	2	%.	La	convention	collective	applicable
(commerce	de	détail)	fixe	des	minima	conventionnels	par	niveau	de	classification	(employé,	agent	de	maîtrise,	cadre)	:
l'employeur	applique	le	plus	élevé	des	deux,	SMIC	ou	minimum	conventionnel,	et	vérifie	chaque	année	que	ses	salariés	sont	au-
dessus	des	grilles	revalorisées.

Notion Calcul

Heures	mensualisées	d'un
temps	plein

35	×	52	÷	12	=	151,67	h

Heures	mensualisées	d'un
temps	partiel

durée	hebdomadaire	×	52	÷	12	(28	h	donnent	121,33	h)

SMIC	mensuel	d'un	temps
plein

12,02	×	151,67	=	1	823,03	€

SMIC	mensuel	d'un	temps
partiel	de	28	h

12,02	×	121,33	=	1	458,43	€

Vérification	du	SMIC le	brut	mensuel,	hors	heures	supplémentaires	et	hors	certaines	primes,	divisé	par	les	heures	du	mois,
ne	peut	être	inférieur	à	12,02	€

Les	heures	supplémentaires	et	complémentaires	(chapitre	1)	sont	majorées	et	s'ajoutent	au	salaire	de	base.	Les	apprentis
perçoivent	un	pourcentage	du	SMIC	selon	leur	âge	et	leur	année	de	formation.	Le	plafond	mensuel	de	la	sécurité	sociale	(4
005	€	en	2026)	sert	de	référence	au	calcul	de	certaines	cotisations	et	de	certains	seuils	d'exonération	;	il	réapparaît	au	chapitre
9	pour	les	cadeaux	et	bons	d'achat.

Du	salaire	brut	au	net	et	au	coût	employeur

Le	bulletin	de	paie	passe	du	salaire	brut	(base	+	primes	+	heures	majorées)	au	salaire	net	en	retranchant	les	cotisations
salariales	(maladie,	retraite,	chômage,	CSG-CRDS),	de	l'ordre	de	22	%	du	brut.	L'employeur	ajoute	les	cotisations
patronales	(environ	42	%	du	brut	au-delà	du	SMIC,	réduites	au	voisinage	du	SMIC	par	un	allègement	général)	pour	obtenir	le
coût	employeur,	que	le	manager	utilise	dans	ses	budgets.	L'impôt	sur	le	revenu	est	ensuite	prélevé	à	la	source	:	le	net	à
payer	est	le	net	après	impôt.

Étape Calcul Exemple	:	opticienne	d'Optique	Lavande,	15,20	€	de	l'heure,
prime	mensuelle	de	90	€

Salaire	brut taux	horaire	×	151,67	+	primes	+
heures	majorées

15,20	×	151,67	+	90	=	2	395,38	€

Cotisations
salariales

brut	×	22	%	(taux	simplifié) 2	395,38	×	0,22	=	526,98	€

Net	avant	impôt brut	–	cotisations	salariales	=	brut	×
0,78

1	868,40	€

Cotisations
patronales

brut	×	42	%	(taux	simplifié) 2	395,38	×	0,42	=	1	006,06	€

Coût	employeur brut	×	1,42 3	401,45	€

Schéma	2.	Du	net	au	coût	employeur	pour	l’opticienne	d’Optique	Lavande	:	brut	de	2	395,38	€,	cotisations	salariales	de	22	%,	cotisations
patronales	de	42	%	(taux	simplifiés).

Le	coût	employeur	représente	ici	1,82	fois	le	net	perçu	:	une	prime	de	100	€	nets	coûte	environ	182,05	€	à	l'entreprise.	Le
manager	raisonne	toujours	en	coût	employeur	pour	comparer	une	embauche,	des	heures	supplémentaires	ou	une	prime	;	le
taux	de	charges	patronales	à	retenir	est	celui	donné	dans	les	documents	de	l'entreprise	(il	varie	selon	le	niveau	de	salaire	et	les
exonérations).	Le	bulletin	de	paie	mentionne	obligatoirement	l'employeur,	le	salarié,	la	convention	collective,	la	période,	le
nombre	d'heures,	le	brut,	les	cotisations,	le	net	avant	impôt,	l'impôt	prélevé,	le	net	à	payer	et	le	coût	total	employeur.



La	rémunération	variable	:	primes	sur	objectifs	et	commissions
La	rémunération	variable	récompense	un	résultat	mesuré.	Deux	formes	principales	:	la	prime	sur	objectifs	(montant	versé
selon	le	taux	d'atteinte	d'un	objectif)	et	la	commission	(pourcentage	du	chiffre	d'affaires	ou	de	la	marge	réalisée).	Le	système
doit	être	écrit	(contrat,	avenant	ou	note),	connu	avant	la	période,	fondé	sur	des	indicateurs	que	le	vendeur	influence	réellement
et	vérifiables	(ventes	attribuées	par	vendeur	dans	le	logiciel	de	caisse).

Système Principe Avantages Limites

Prime	par
paliers

Un	montant	par	tranche	de	taux	d'atteinte
(ex.	:	0	€	sous	95	%,	150	€	de	95	à	100	%,
300	€	au-delà)

Simple,	lisible Effets	de	seuil	:	quelques	euros	de	ventes	font
basculer	la	prime	;	découragement	quand	le
palier	est	hors	de	portée

Prime
linéaire

Un	pourcentage	de	ce	qui	dépasse
l'objectif	(ex.	:	5	%	du	chiffre	d'affaires	au-
delà	de	l'objectif)

Chaque	vente
supplémentaire	compte,
pas	d'effet	de	seuil

Coût	non	maîtrisé	en	cas	de	forte	hausse	;	peut
être	très	faible

Prime
plafonnée

Prime	linéaire	limitée	à	un	maximum Coût	maîtrisé Au-delà	du	plafond,	plus	d'incitation	:	risque	de
report	de	ventes	sur	la	période	suivante

Commission Pourcentage	des	ventes	dès	le	premier
euro	ou	au-delà	d'un	seuil

Lien	direct	avec
l'activité

Rémunération	instable	;	risque	de	vente	forcée	et
de	concurrence	entre	vendeurs	;	le	fixe	doit
garantir	le	SMIC

Prime
collective

Montant	partagé	selon	le	résultat	de
l'équipe

Cohésion,	entraide Dilution	de	l'effort	individuel

Exemple.	Un	vendeur	de	Bricomat	a	pour	objectif	60	000	€	de	chiffre	d'affaires	HT	sur	le	mois	et	réalise	63	000	€	:	taux
d'atteinte	=	63	000	÷	60	000	=	105,0	%.	Avec	une	prime	par	paliers	(150	€	de	100	à	105	%,	300	€	au-delà),	il	touche	150	€	;
avec	une	prime	linéaire	de	5	%	du	dépassement,	(63	000	–	60	000)	×	5	%	=	150,00	€	;	avec	la	même	prime	plafonnée	à	100	€,
100,00	€.	Le	choix	dépend	de	ce	que	le	manager	veut	encourager	:	franchir	l'objectif	(paliers),	vendre	toujours	plus	(linéaire),
maîtriser	le	budget	(plafond).	Dans	tous	les	cas,	l'objectif	doit	être	atteignable	(chapitre	7)	et	la	prime	versée	dans	les	délais
annoncés.

Schéma	3.	Trois	systèmes	de	prime	pour	un	objectif	de	60	000	€	:	à	105	%	d’atteinte	(63	000	€	réalisés),	150	€	par	paliers,	150	€	en	linéaire	(5	%
du	dépassement),	100	€	en	linéaire	plafonnée.

Les	avantages	et	l'épargne	salariale

Les	avantages	complètent	le	salaire.	Certains	sont	obligatoires	:	la	complémentaire	santé	d'entreprise	(l'employeur	en	finance
au	moins	la	moitié),	la	prise	en	charge	de	la	moitié	de	l'abonnement	de	transport	en	commun.	D'autres	sont	facultatifs	:	titres-
restaurant	(part	employeur	exonérée	de	cotisations	dans	une	limite	fixée	chaque	année),	remise	sur	les	achats	dans	le	magasin
(tolérée	sans	cotisations	si	elle	reste	modérée),	téléphone,	chèques-vacances	via	le	CSE.	Ils	pèsent	dans	l'attractivité	de
l'employeur	et	dans	la	fidélisation,	à	coût	souvent	inférieur	à	une	augmentation	équivalente.



Dispositif
d'épargne
salariale

Principe Points	clés

Intéressement Prime	collective	facultative	liée	aux	résultats	ou	aux
performances	de	l'entreprise	(chiffre	d'affaires,	marge,
objectifs	de	qualité),	selon	une	formule	fixée	par	accord

Accord	pour	trois	ans	en	général,	formule	aléatoire,
répartition	uniforme	ou	proportionnelle	au	salaire	ou	au
temps	de	présence	;	régime	social	favorable	sous
conditions

Participation Redistribution	aux	salariés	d'une	part	du	bénéfice	de
l'entreprise,	selon	une	formule	légale

Obligatoire	dans	les	entreprises	de	50	salariés	et	plus,
facultative	en	dessous	;	sommes	bloquées	sauf	cas	de
déblocage	ou	placées	sur	un	plan	d'épargne

Prime	de
partage	de	la
valeur	(PPV)

Prime	facultative	versée	par	l'employeur	à	l'ensemble
des	salariés,	modulable	selon	des	critères	limités
(rémunération,	classification,	temps	de	travail,
ancienneté)

Exonérée	de	cotisations	sociales	dans	des	limites	fixées
par	la	loi	;	ne	remplace	aucun	élément	de	salaire

Plan
d'épargne
d'entreprise
(PEE)

Support	de	placement	des	sommes	d'intéressement	et	de
participation,	éventuellement	abondé	par	l'employeur

Sommes	indisponibles	cinq	ans	sauf	cas	prévus

Pour	le	manager	de	l'unité	commerciale,	ces	dispositifs	sont	fixés	par	la	direction	ou	l'enseigne	;	son	rôle	est	de	les	expliquer	à
l'équipe	(beaucoup	de	salariés	ignorent	la	valeur	de	leur	rémunération	globale)	et	de	relier	les	résultats	du	magasin	aux	primes
collectives	:	«	la	marge	du	magasin	a	progressé	de	4	%,	ce	qui	déclenche	l'intéressement	».	Un	bilan	social	individuel
annuel,	qui	récapitule	salaire,	primes,	avantages	et	épargne,	rend	cette	rémunération	globale	visible.

La	masse	salariale	et	le	ratio	frais	de	personnel
La	masse	salariale	est	la	somme	des	rémunérations	brutes	versées	sur	une	période	(salaires,	primes,	heures	majorées)	;	la
masse	salariale	chargée	y	ajoute	les	cotisations	patronales	(×	1,42	avec	le	taux	simplifié).	Elle	est	le	premier	poste	de
charges	d'un	magasin	après	les	achats	de	marchandises.	Le	ratio	frais	de	personnel	rapporte	la	masse	chargée	au	chiffre
d'affaires	HT	;	il	se	compare	d'une	année	sur	l'autre	et	entre	magasins	comparables.

Notion Calcul

Masse	salariale	brute somme	des	salaires	bruts	et	primes	de	la	période

Masse	salariale	chargée masse	brute	×	(1	+	taux	de	charges	patronales)

Ratio	frais	de	personnel masse	chargée	÷	chiffre	d'affaires	HT	×	100

Coût	moyen	d'un	salarié masse	chargée	÷	effectif	(ou	÷	ETP)

Productivité	du	personnel chiffre	d'affaires	HT	÷	ETP,	ou	÷	heures	travaillées

Effet	d'une	augmentation	de	x	% masse	chargée	×	x	%	;	le	ratio	est	inchangé	si	le	chiffre	d'affaires	progresse	aussi	de	x	%

Schéma	4.	Le	ratio	frais	de	personnel	d’Optique	Lavande	:	152	000	€	de	salaires	bruts,	soit	215	840	€	chargés,	pour	640	000	€	de	chiffre	d’affaires
HT,	soit	33,7	%.

Exemple.	Optique	Lavande	verse	152	000	€	de	salaires	bruts	dans	l'année	:	masse	chargée	=	152	000	×	1,42	=	215	840,00	€
;	ratio	=	215	840,00	÷	640	000	=	33,7	%	du	chiffre	d'affaires.	Une	augmentation	générale	de	3	%	coûterait	215	840,00	×	3	%
=	6	475,20	€	par	an	;	pour	maintenir	le	ratio,	le	chiffre	d'affaires	devrait	atteindre	640	000	×	1,03	=	659	200	€.	Le	manager
suit	ce	ratio	chaque	mois	dans	son	tableau	de	bord	et	l'explique	par	ses	causes	:	heures	supplémentaires,	remplacements,
primes,	mais	aussi	baisse	du	chiffre	d'affaires	à	effectif	constant.

Équité,	égalité	professionnelle	et	cadre	légal

La	politique	de	rémunération	doit	être	équitable	(chapitre	7	:	chacun	compare	ce	qu'il	reçoit	à	ce	que	reçoivent	les	autres)	et
légale.	L'équité	interne	compare	les	salariés	d'une	même	unité	à	poste	et	expérience	comparables	;	l'équité	externe
compare	avec	le	marché	(autres	enseignes,	bassin	d'emploi)	:	un	vendeur	payé	sous	le	marché	part,	un	salaire	très	au-dessus
pèse	sur	le	ratio.



Règle Contenu Conséquence	pour	le	manager

Égalité	de
rémunération
femmes-
hommes

À	travail	égal	ou	de	valeur	égale,	salaire	égal	;	index	de
l'égalité	professionnelle	publié	chaque	année	par	les
entreprises	de	50	salariés	et	plus

Vérifier	les	écarts	à	poste	équivalent,	justifier	toute
différence	par	des	critères	objectifs	(ancienneté,
résultats,	compétences)

Non-
discrimination

Aucune	différence	fondée	sur	l'origine,	le	sexe,	l'âge,	la
situation	de	famille,	l'état	de	santé,	les	opinions,	l'activité
syndicale…

Critères	de	prime	identiques	pour	tous	les	vendeurs
d'un	même	rayon	;	temps	partiels	proratisés,	pas
exclus

Minima SMIC	et	minima	conventionnels,	majorations	légales	des
heures	supplémentaires	et	complémentaires

Contrôle	annuel	des	grilles	;	la	part	variable	ne	peut
pas	faire	descendre	la	rémunération	sous	le
minimum

Transparence Les	critères	de	la	part	variable	sont	écrits	et	communiqués
avant	la	période	;	le	bulletin	de	paie	est	remis	chaque	mois

Pas	de	prime	«	à	la	tête	du	client	»	;	expliquer	les
règles	au	brief	et	en	entretien

Confidentialité Les	salaires	individuels	ne	sont	pas	divulgués	par	le
manager

Discuter	des	règles	collectivement,	des	montants
individuellement

Un	sentiment	d'iniquité	se	repère	vite	:	rumeurs	sur	les	salaires,	demandes	d'explication,	baisse	d'engagement.	Le	manager	y
répond	par	des	règles	claires,	par	l'entretien	annuel	(chapitre	11)	et	par	la	remontée	à	la	direction	des	situations	anormales.

Construire	et	faire	évoluer	le	système	de	rémunération
Construire	ou	faire	évoluer	un	système	de	rémunération	se	fait	en	six	étapes	:

1.	 Fixer	les	objectifs	du	système	:	attirer,	fidéliser,	récompenser	la	performance	individuelle	ou	collective,	maîtriser	le	ratio
frais	de	personnel.

2.	 Choisir	les	composantes	:	niveau	du	fixe	(au	moins	le	minimum	conventionnel),	part	variable	(prime	ou	commission,
individuelle	ou	collective,	paliers	ou	linéaire),	avantages.

3.	 Définir	les	indicateurs	et	les	objectifs	:	mesurables,	attribuables	au	salarié,	atteignables	;	les	simuler	sur	les	résultats
passés	pour	vérifier	le	coût	et	les	gains.

4.	 Chiffrer	le	coût	employeur	dans	plusieurs	scénarios	(objectif	atteint	à	90	%,	100	%,	110	%)	et	le	comparer	à	la	marge
supplémentaire	attendue.

5.	 Formaliser	(avenant	au	contrat,	note	de	service,	accord)	et	communiquer	:	règles,	calendrier	de	versement,	exemples
chiffrés.

6.	 Suivre	et	ajuster	:	résultats,	coût,	effets	sur	la	motivation	et	sur	la	qualité	de	service,	perception	d'équité.
Les	augmentations	relèvent	de	la	même	logique	:	l'augmentation	générale	(même	pourcentage	pour	tous)	préserve	le
pouvoir	d'achat	et	l'équité,	l'augmentation	individuelle	reconnaît	les	compétences	et	les	résultats	constatés	en	entretien
d'évaluation.	Chaque	point	d'augmentation	coûte	1	%	de	la	masse	chargée	:	sur	une	masse	chargée	de	215	840,00	€,	un	point
représente	2	158,40	€	par	an.	Le	manager	de	proximité	ne	décide	pas	seul	des	salaires,	mais	il	propose,	argumente	avec	des
faits	(résultats,	polyvalence,	comportement)	et	explique	les	décisions	à	son	équipe.

L'essentiel	à	retenir
Rémunération	globale	=	fixe	(au	moins	le	SMIC,	12,02	€	de	l'heure	en	2026,	ou	le	minimum	conventionnel)	+
variable	(prime	sur	objectifs,	commission,	prime	collective)	+	avantages	+	épargne	salariale	(intéressement,
participation	obligatoire	à	partir	de	50	salariés,	PPV).
Net	avant	impôt	≈	brut	×	0,78	;	coût	employeur	≈	brut	×	1,42	(taux	donnés	dans	les	documents)	;	temps	partiel
mensualisé	sur	heures	hebdomadaires	×	52	÷	12.
Une	prime	se	construit	par	paliers	(simple,	effets	de	seuil),	linéaire	(chaque	vente	compte)	ou	plafonnée	(coût
maîtrisé)	;	ses	règles	sont	écrites,	connues	à	l'avance,	mesurables	et	équitables.
Masse	salariale	chargée	=	brut	×	1,42	;	ratio	frais	de	personnel	=	masse	chargée	÷	chiffre	d'affaires	HT	;	une
augmentation	de	x	%	exige	x	%	de	chiffre	d'affaires	en	plus	pour	garder	le	ratio	;	égalité	femmes-hommes	et	non-
discrimination	s'imposent.
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